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74 – HAUTE-SAVOIE 

GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE D'ANNECY 

Ventes et cessions

327 020 095 RCS Annecy. 
SOCCO ENTREPRISE.
Forme : Société par Actions Simplifiée.
Capital : 1000000.00 EUR.
Adresse : 1, Route Des Creuses, 74650 Chavanod.
Oppositions : Art. L.236-14 du code de commerce.
Commentaires : Avis relatif a un projet de fusion. SOCCO ENTREPRISE, société par actions simplifiée au capital 
de 1 000 000 euros, Siège social : Chavanod (74650), 1 route des Creuses, 327 020 095 RCS Annecy. TRUCHET 
SAS, société par actions simplifiée au capital de capital de 202 500 euros, Siège social : Saint-Jean-de-Maurienne 
(73300), avenue du 8 mai 1945, 340 812 718 RCS Chambéry. Aux termes d'un projet de traité de fusion en date à 
Montélimar du 20/09/2022 déposé au nom de la société SOCCO ENTREPRISE au greffe du Tribunal de 
Commerce d'Annecy le 21/09/2022 et au nom de la société TRUCHET SAS au greffe du Tribunal de Commerce de 
Chambéry le 21/09/2022, il résulte que la société SOCCO ENTREPRISE se propose d'absorber, à titre de fusion, 
la société TRUCHET SAS, au moyen de l'apport, par cette dernière, de la totalité des éléments constituant son actif 
évalués à 7 275 819 € contre la prise en charge de son passif évalué à 3 471 330 €, tels qu'ils ressortent des 
comptes de l'exercice clos le 31 mars 2022 de la société TRUCHET SAS, soit un actif net apporté de 3 804 489 €. 
La société SOCCO ENTREPRISE étant propriétaire de la totalité du capital de la société TRUCHET SAS depuis 
une date antérieure à celle du dépôt du projet de traité de fusion au greffe du Tribunal de Commerce, il ne sera pas 
procédé à l'échange d'actions de la société SOCCO ENTREPRISE contre des actions de la société TRUCHET 
SAS de sorte que la société SOCCO ENTREPRISE ne procédera à aucune augmentation de capital à raison de 
cette absorption. Les créanciers des sociétés parties à l'opération dont la créance est antérieure au présent avis, 
pourront former opposition dans les conditions et délais prévus à l'article R236-8 du Code de Commerce et 
notamment dans le délai de 30 jours à compter de la publication du présent avis. Pour avis..
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